
3Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°37  - Juin 2017

Étendre la gestion communautaire des ressources :  
la méthode de l’« intervention réduite » mise à l’essai aux Îles Salomon

Grace Orirana,1 Faye Siota,1 Philippa Cohen,1,2 Tony Atitete,3 Anne Maree Schwarz1 and Hugh Govan4

1	 WorldFish, PO Box 438, Honiara, Îles Salomon. Tel: 677-25090, Fax: 677-23296, email: p.cohen@cgiar.org
2	 ARC Centre of Excellence for Coral Reef Studies, James Cook University, Townsville, Australie
3	 Mararo community-based organisation, east Are’are, Malaita Province, Îles Salomon.
4	 Locally Managed Marine Area Network, Suva, Fiji

Résumé

Aux Îles Salomon, la gestion communautaire des ressources constitue la principale stratégie de gestion des pêche-
ries côtières. Si la gestion des ressources se pratique déjà à l’échelle locale dans plusieurs centaines de villages, la 
majorité des communautés des Îles Salomon ne l’ont pas encore adoptée, et il est peu réaliste d’attendre d’orga-
nisations partenaires tels que des ONG et des instances gouvernementales qu’elles parviennent à étendre cette 
pratique en intervenant auprès de chaque communauté. Il convient donc d’adopter des approches plus efficaces 
et plus rentables, telle « l’intervention réduite » consistant en un nombre limité de visites sur le terrain et l’ap-
plication de méthodes de facilitation positive, pour tirer parti des atouts et des capacités des communautés. Le 
présent article décrit la manière dont cette formule a été utilisée pour aider le village de Mararo à mettre en place 
un régime de gestion communautaire, et devenir une communauté « modèle » capable d’entraîner et de guider 
les villages voisins dans son sillage. Une personne-ressource locale ou « relais communautaire » chargé de piloter 
les activités conduites à Mararo a bénéficié du soutien du projet. Elle est parvenue à entretenir la dynamique 
au sein de la communauté, même en l’absence d’une organisation partenaire. Des ateliers de formation visant à 
accélérer l’expansion de la gestion communautaire des ressources marines ont également été organisés au profit 
des villageois. Ces ateliers ont renforcé la confiance des habitants de Mararo dans leur aptitude à promouvoir la 
gestion communautaire des ressources marines auprès des villages voisins. Cette approche a contribué à renfor-
cer l’adhésion et la fierté des membres de la communauté à l’égard de leur programme de gestion. L’expérience 
décrite dans le présent article atteste du succès de la méthode de l’intervention réduite, dû en partie à la bonne 
organisation de la communauté, et à la relative absence de conflits ouverts sur les ressources. Nous avons constaté 
l’efficacité des réseaux communautaires informels dans la diffusion de l’information sur la gestion des ressources 
marines. Ils ont permis de surmonter certaines difficultés liées à l’isolement géographique et aux coûts logistiques 
élevés. Le village de Mararo s’est constitué en association communautaire, un statut qui le rend éligible à l’octroi 
de petites subventions. L’association semble apte à fonctionner de manière autonome. Les résultats de notre étude 
montrent que, lorsque le contexte s’y prête, les communautés rurales peuvent assurer la mise en œuvre d’activités 
de gestion des ressources au niveau local et aider les villages environnants à faire de même pour donner corps à 
leur vision collective, avec un soutien relativement minime de partenaires externes.

 Introduction 

Depuis des siècles, les populations des pays insu-
laires océaniens en développement sont tributaires 
des ressources marines qui leur procurent moyens 
de subsistance et revenus. La croissance démogra-
phique et les liens de plus en plus forts avec les mar-
chés mondiaux exercent une pression accrue sur les 
ressources côtières. Dans de nombreux cas, les res-
sources côtières s’appauvrissent, et la dégradation 
de l’environnement met en péril la subsistance et la 
sécurité alimentaire des populations (Bell et al. 2009). 
L’enjeu de la gestion des ressources côtières suscite 
désormais l’attention des pouvoirs publics, d’or-
ganismes intergouvernementaux et d’associations 
environnementales de toute la région (comme en 
témoignent plusieurs initiatives assez récentes telles 
que l’Initiative du Triangle de corail, Secrétariat 2009 ; 
Communauté du Pacifique 2015).

Face au déclin des ressources côtières, l’une des prin-
cipales réponses apportées au plan pratique (Govan 
et al. 2009 ; Jupiter et al. 2014) et préconisées au plan 
stratégique (Groupe du fer de lance mélanésien, 2014 ; 
Communauté du Pacifique, 2015) a consisté à encoura-
ger et à soutenir la gestion des ressources côtières par 
les communautés. La popularité de la gestion commu-
nautaire des ressources découle des constats suivants : 
1) les usagers de la ressource devraient participer à la 
prise de décisions relatives à la gestion des ressources 
(Johannes et al. 2000) ; 2) l’assise locale et coutumière 
forte dans le Pacifique offre une base solide à la mise 
en œuvre de mesures de gestion modernes (Hviding 
and Ruddle 1991 ; Johannes 1982) ; et 3) les administra-
tions centrales (services nationaux des pêches) peinent 
à assurer la gestion des pêcheries artisanales exploitées 
par les communautés rurales (Ruddle 1998 ; Banque 
mondiale 2004). De nombreux travaux font état de l’in-
térêt et des résultats de la gestion locale des ressources 
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Figure 1.	 Proposition de modèle emboîté pour l’extension 
de la gestion communautaire des ressources 
au sein d’une province (des Îles Salomon) 
par le biais de communautés modèles. Les 
hachures verticales représentent les sites 
modèles et les hachures horizontales marquent 
l’aire d’influence de ces derniers. La partie en 
pointillés matérialise la zone de couverture 
des médias nationaux ou de diffusion de 
l’information à l’échelle provinciale, un aspect 
dont ne traite pas le présent article (tiré de 
Govan et al. 2011 :54). 
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dans des cas spécifiques (voir les analyses réalisées par 
Cohen et al. 2014 ; Govan et al. 2009 ; Jupiter et al. 2014), 
et décrivent les stratégies et modèles employés pour 
mettre en place des régimes de gestion communau-
taire des ressources (par ex., Govan et al. 2008 ; Wor-
ldFish 2013). L’un des dénominateurs communs à la 
plupart de ces initiatives de gestion communautaire 
réside dans leur objectif, lequel consiste à allier des 
informations scientifiques et des principes modernes 
à des savoirs et des systèmes de gestion traditionnels 
et locaux.

Aux Îles Salomon, la gestion communautaire des 
ressources est considérée par les pouvoirs publics 
comme la principale stratégie de gestion des res-
sources (Cohen  et  al.  2015  ; MECDM/MFMR  2009  ; 
MFMR 2010). Plusieurs organisations non gouverne-
mentales (ONG), organismes de recherche et minis-
tères en appuient la mise en œuvre (Cohen et al. 2012 ; 
Govan et al. 2009). À ce jour, on estime à 350 le nombre 
de villages des Îles Salomon pratiquant une forme de 
gestion communautaire (Govan et al. 2015). Bien que la 
gestion communautaire des ressources soit censée pro-
céder d’une approche essentiellement ascendante et 
pilotée par les communautés, les différentes approches 
proposées et appliquées par les partenaires donnent 
souvent lieu à des interventions de portée et de durée 
relativement étendues auprès des communautés. La 
mise en œuvre du modèle actuel de gestion locale des 
ressources, fondé sur une forte intervention des parte-
naires auprès des communautés, est lente, couteuse, et 
peu susceptible d’atteindre les quelque 4 000 villages 
côtiers que comptent les Îles Salomon. Le manque de 
moyens et de capacités entrave le développement de 
la gestion communautaire des ressources dans ce pays 
relativement vaste et éclaté. 

Les organismes gouvernementaux et les ONG ont 
reconnu la nécessité de concevoir et de mettre à l’essai 
des approches plus efficaces susceptibles d’encoura-
ger et de renforcer l’adoption de méthodes de gestion 
communautaire des ressources (Govan  et   al.  2011  ; 
Orirana et al. 2015). Govan et ses collaborateurs (2011) 
ont proposé une approche exigeant moins de moyens 
tout en offrant aux communautés le soutien nécessaire 
pour  : 1) définir le domaine d’intervention souhaité 
en rapport avec les ressources ; 2) assurer une gestion 
pérenne et efficace au sein même de la communauté ; 
et 3) informer et inciter d’autres communautés à s’im-
pliquer dans la gestion locale des ressources (voir 
également Govan  2013). Cette méthode dite «  d’in-
tervention réduite » (WorldFish 2013) consiste à créer 
des « sites modèles » (également appelés « sites pré-
curseurs  » ou «  sites d’apprentissage  ») susceptibles 
de servir d’exemple et de source d’inspiration pour 
les communautés voisines (Govan  et al.  2011; Ori-
rana et  al.  2015). Dans le cadre de ce modèle, Govan 
et ses collaborateurs  (2011) prescrivent également 
d’utiliser les centres provinciaux et d’autres struc-
tures centralisées pour diffuser en masse les informa-
tions destinées aux communautés  (voir Fig.1). Nous 
nous limiterons ici à décrire le rôle des communautés 
modèles dans le développement de la gestion com-
munautaire des ressources. Le présent article vise à 
évaluer l’efficacité de l’intervention réduite déployée 
à Mararo, un village isolé situé dans la partie orientale 
de Malaita et dont la population est fortement tribu-
taire des ressources côtières.

La méthode de l’intervention réduite

La méthode de l’intervention réduite s’inscrit dans 
un processus de collaboration entre un partenaire de 
gestion communautaire (par ex., une ONG, un orga-
nisme public ou un institut de recherche) et les com-
munautés en vue de concevoir, d’adapter et de mettre 
en œuvre des activités de gestion des ressources au 
niveau local.Cette formule est comparable à d’autres 
modèles mais nécessite des interventions moins pous-
sées et moins fréquentes que des approches plus 
conventionnelles (WorldFish  2013). La méthode de 
l’intervention réduite est jugée utile lorsque les parte-
naires de la gestion communautaire ont peu de possi-
bilité de se rendre sur le terrain. En outre, elle favorise 
l’adhésion des parties prenantes locales au processus 
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Cadrage (avant la première visite)

•  Recueillir les informations pertinentes (entretiens avec des personnes clés et utilisation
    des savoirs locaux)
•  Établir le niveau de connaissance concernant l’état des ressources, la nature des pêcheries, 

les dispositifs de gouvernance
•  Déterminer si des activités de même nature ont déjà été mises en œuvre dans la communauté
•  Rassembler toutes les informations disponibles au sein de l’équipe

Cadrage et sensibilisation (première visite)

• Première rencontre avec les membres de la communauté pour expliquer et arrêter le but et 
l’étendue de votre rôle dans le processus de gestion communautaire des ressources marines

• Discussions avec les chefs coutumiers et les propriétaires des ressources pour mieux cerner 
leurs  préoccupations et leurs atouts, ainsi que les objectifs de la gestion

• Inventaire des informations complémentaires à fournir et des activités susceptibles d’être 
proposées à la communauté

• Information et sensibilisation aux pratiques de gestion des ressources marines adoptées 
dans d’autres régions des Îles Salomon

Activités de suivi (exemples)
• Organisation de visites mutuelles avec les communautés voisines pratiquant la gestion 

communautaire des ressources marines
• Recherche et communication d’informations ciblées
• Soutien à l’élaboration d’un plan de gestion
• Mise en relation de la communauté avec le SILMMA pour la renseigner sur les possibilités 

de renforcement des capacités

SILMMA= Solomon Islands Locally Managed Marine Area; CBRM = gestion communautaire des ressources 

Figure 2. 	 Chronologie des activités proposées au titre de la méthode de l’intervention réduite en faveur de la 
promotion de la gestion communautaire des ressources aux Îles Salomon ; cadrage et sensibilisation 
lors de la première visite du site modèle ; activités ultérieures de plaidoyer.

et aux résultats de la gestion communautaire des res-
sources. Nous postulons également que cette méthode 
améliore la rentabilité des activités de soutien menées 
au profit des villageois et renforce l’implication des 
communautés (au lieu d’accroître leur dépendance 
à l’égard de partenaires extérieurs). Les communau-
tés se voient ainsi donner  les moyens de mettre en 
œuvre certaines mesures inscrites dans le processus de 
gestion locale des ressources et d’élaborer des plans 
de gestion moyennant un soutien minime d’un orga-
nisme extérieur.Dans la plupart des cas, la direction 
des activités de gestion est assurée à titre bénévole par 
un membre de la communauté, officiellement désigné 
comme «  relais communautaire  ». Le relais commu-
nautaire, ou encore « personne-ressource locale », est 
une personne innovante, active, ingénieuse et prête à 
prendre des initiatives en faveur de sa communauté. 
La Figure  2 présente un aperçu chronologique des 
visites et des activités  effectuées dans le cadre d’une 
intervention réduite en faveur de la gestion commu-
nautaire des ressources.

Govan et al. (2011) ont proposé un ensemble de critères 
visant à évaluer l’applicabilité de la méthode de l’in-
tervention réduite à un contexte donné. En premier 

lieu, la méthode est jugée particulièrement adaptée à 
une petite communauté bien organisée dont la struc-
ture de gouvernance est intacte et respectée par la 
population locale (par ex., absence de conflit majeur 
concernant le régime de propriété du domaine mari-
time  ; respect des organes de gouvernance locaux). 
Deuxièmement, la communauté doit avoir manifesté 
la volonté de résoudre les problèmes touchant aux 
ressources et auxquels il s’impose de remédier. Troi-
sièmement, le site doit être accessible aux organismes 
de soutien. Quatrièmement, pour être efficaces, les 
communautés modèles doivent revêtir des caractéris-
tiques physiques, écologiques ou sociales globalement 
comparables à celles des communautés voisines (aux-
quelles la gestion locale des ressources pourrait être 
étendue). S’il est admis que « chaque communauté est 
différente », il convient également, pour que le modèle 
soit efficace, de pouvoir appliquer un certain nombre 
de constats généralisables aux communautés avoi-
sinantes. Cinquièmement, la communauté doit être 
géographiquement accessible, et entretenir des liens 
sociaux ou économiques avec des villages environnants 
répondant aux critères susmentionnés et susceptibles 
d’assurer localement la gestion de leurs ressources. En 
outre, notre expérience révèle qu’il importe d’établir si 



6 Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°37 – Juin 2017

les communautés visées ont déjà participé à des pro-
jets de gestion ou de développement des ressources 
naturelles. En effet, dans de nombreux cas, ce type 
d’initiative engendre une dépendance à l’égard des 
projets ou suscite des attentes irréalistes, un terreau 
peu favorable au succès d’une intervention réduite.

D’après les sources de référence en matière de gestion 
communautaire des ressources (WorldFish  2013), les 
communautés satisfaisant aux critères susmentionnés 
auraient toutes les chances de réussir dans la mise en 
œuvre d’un régime de gestion locale. Bien entendu, 
un grand nombre de ces critères sont éminemment 
subjectifs, et les situations sont appelées à évoluer au 
sein des communautés. Toutefois, ils constituent des 
éléments de réflexion utiles et offrent des indications 
concernant les décisions à prendre ou les stratégies 
à adopter. La réussite d’une communauté dépend 
du degré de priorité qu’elle accorde à la gestion des 
ressources par rapport à d’autres questions et enjeux 
qui se posent à elle (WorldFish 2013). Parmi les autres 
facteurs d’influence figurent la motivation et l’enthou-
siasme manifestés par les relais communautaires, le 
degré d’appauvrissement des ressources, et la néces-
sité de remédier aux problèmes rencontrés.

Méthodes

Mararo est un petit village composé de dix foyers et 
situé dans la partie orientale d’Are’are, sur la côte 
au vent de Malaita (voir Fig.  3). Cette communauté, 
qu’aucune route ne relie à Auki, la capitale provinciale, 
n’est accessible que par voie maritime, à l’issue d’un 
trajet de 8  heures à bord d’un bateau ouvert équipé 
d’un moteur hors-bord de 40 chevaux.

Autrefois, les habitants de Mararo respectaient les 
règles et les tabous imposés par les chefs coutumiers 
et les propriétaires des ressources. La croissance 
démographique et la modernisation du village et des 
zones environnantes ont fait évoluer les croyances et 
les valeurs des habitants. La gestion traditionnelle a 
commencé à perdre du terrain lorsque la population 
a cessé de respecter les règles. L’augmentation de la 
demande vivrière et commerciale a conduit à un prélè-
vement excessif des ressources marines. Les habitants 
de Mararo s’estiment par ailleurs mal informés sur 
l’importance de la gestion des ressources, et imputent 
la mauvaise gestion et le déclin continu des ressources 
marines à ce manque de connaissance. Constatant que 
les pratiques traditionnelles de gestion commençaient 
à se perdre, la communauté a décidé de rechercher 
d’autres moyens de pérenniser ses ressources.

En 2012, un porte-parole désigné par la communauté 
a pris contact avec des ministères et des ONG à Auki 
et Honiara afin de solliciter leur aide dans la gestion 
des ressources. Avec l’aval de plusieurs ministères, 
WorldFish s’est saisi de cette demande dans le cadre 
d’un projet financé au titre de l’Initiative du Triangle 
de corail de la Banque asiatique de développement.  À 
la lumière des informations disponibles, Mararo sem-
blait répondre à certains des critères favorables à une 
intervention réduite.
La Figure  4 décrit les actions menées auprès de la 
communauté de Mararo. Des données ont été recueil-
lies lors de chaque visite, la première ayant eu lieu 
en 2012, à travers des réunions-débats, des entretiens 
semi-directifs et des conversations informelles. Les 
réunions-débats et les entretiens semi-directifs ont eu 
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Figure 3.	 Emplacement de la communauté de Mararo, dans la province de Malaita (Îles Salomon), où la 
méthode de l’intervention réduite a été mise à l’essai.
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Figure 4. 	 Chronologie des étapes clés de l’introduction de la gestion communautaire des ressources dans le village 
de Mararo (Îles Salomon) (matérialisées par les flèches vert clair), et principales activités visant à faciliter 
l’adoption de la gestion communautaire des ressources par d’autres communautés (matérialisées par des 
flèches vert foncé). Les cinq visites de terrain effectuées par WorldFish sont indiquées à l’aide d’un astérisque.
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• Le village de Mararo a établi à un comité de représentants composé d’hommes,de femmes 
et de jeunes.

• De sa propre initiative, le comité s’est constitué en « association communautaire de Mararo », 
essentiellement chargée de mettre en œuvre le plan de gestion, de rechercher des 
�nancements et d’entreprendre d’autres activités communautaires.

• Le projet de plan de gestion a été examiné et parachevé par la communauté.
• Le lancement du plan de gestion �nalisé a eu lieu en présence d’habitants de villages voisins.

 L’événement a permis de présenter le plan de gestion à la population de Mararo et de la 
sensibiliser à son rôle de plaidoyer, en tant que communauté modèle.

• Le village a commencé à mettre en œuvre le plan de gestion dès son lancement achevé.

• Le village a formé une équipe de sensibilisation composée de 29 membres 
(jeunes, femmes et hommes). L’équipe est répartie en trois groupes chargés de mener des 
actions de sensibilisation en faveur de la gestion communautaire des ressources dans des 
zones distinctes dé�nies par leur soin, chaque zone comprenant plusieurs villages environnants. 
WorldFish a apporté un soutien �nancier destiné à couvrir les frais directs (carburant, etc.).

• L’équipe WorldFish a organisé des formations distinctes à l’intention de groupes d’hommes, 
de femmes et de jeunes, ainsi que du comité de gestion. 

• Ces formations ont été axées sur l’accompagnement des villageois intéressés à l’élaboration 
et à la di�usion de messages recensant les enseignements tirés de leur expérience en gestion 
communautaire des ressources qu’ils souhaitaient faire connaître aux villages environnants.

Élaboration du 
plan de 

sensibilisation 
et de gestion

• E�ectué par WorldFish en collaboration avec le service des pêches de Malaita.
• Le cadrage visait à évaluer et à mieux cerner les demandes de la communauté.
• Il a facilité les discussions menées en vue de recenser les questions liées aux ressources marines

côtières et les atouts de la communauté susceptibles de contribuer à la gestion des ressources.

Cadrage 
du site

• Deux visites ont été organisées à Mararo pour élaborer le plan de gestion.
• Des conseils ont été fournis sur di�érentes mesures de gestion susceptibles de répondre à

 la problématique locale en matière de ressources.
• Un projet de plan de gestion a été élaboré à l’occasion de ces visites.

• En 2012, la personne-ressource locale a sollicité l’aide d’une ONG et de plusieurs organismes 
publics d’Auki. La demande a �nalement été transmise au bureau de WorldFish, auprès 
duquel le village a réitéré sa requête.

Manifestation 
d’intérêt 
du village

Octroi de formations 
spéci�ques 
à plusieurs 

groupes locaux

*

*

*

**

lieu principalement en pidgin des Îles Salomon et en 
Are’are (la langue locale). Des réunions-débats ont été 
conduites séparément pour les femmes, les hommes, 
les jeunes hommes et les jeunes femmes dans dif-
férents lieux du village et à différentes heures de la 
journée (selon les disponibilités et les préférences de 
chacun). La majorité des participants étaient des habi-
tants du village de Mararo. Certains villageois des 
communautés voisines y ont pris part aux rencontres 
de manière sporadique. Des entretiens semi-directifs 
ont été menés avec des chefs coutumiers, des anciens 
du village et d’autres habitants qui souhaitaient faire 
connaître leur point de vue sur le programme de ges-
tion communautaire des ressources de Mararo. Le pré-
sent article rend également compte des informations 
fournies par le relais communautaire dans les rapports 
établis par ce dernier pour l’antenne de WorldFish à 
Auki. Nos observations, venues compléter les don-
nées recueillies, ont été consignées à la main dans des 
carnets, dont certains ont été joints au rapport interne 
rédigé à l’issue de chaque visite de terrain.

Enseignements tirés de la mise en œuvre de la 
méthode de l’intervention réduite

La méthode de l’intervention réduite est envisagée 
comme un moyen plus efficace et plus économique 
d’introduire et d’étendre la gestion communautaire 
des ressources, en favorisant l’adhésion des parties 
prenantes au processus et aux résultats (plutôt que 
la dépendance à l’égard de projets). La plupart des 
travaux de recherche consacrés à la gestion commu-
nautaire de ressources portent sur des interventions 
poussées et coûteuses, menées en collaboration entre 
les communautés et des organisations partenaires. 
Nous présentons ici les conclusions tirées de la mise 
à l’essai d’une autre méthode axée sur la mise en 
œuvre d’une intervention de portée plus limitée. 
Nous examinons tout d’abord la question de savoir si 
cette méthode facilite la mise en œuvre de la gestion 
communautaire des ressources. Nous passons ensuite 
en revue les avantages et les limites du recours à des 
relais communautaires pour entretenir la dynamique 
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en faveur de la mise en œuvre de la gestion des res-
sources à l’échelle locale. Enfin, nous tirons les ensei-
gnements de l’expérience quant aux méthodes et aux 
contextes les plus propices à l’extension de la gestion 
communautaire des ressources d’un site modèle aux 
villages environnants. Il est possible que nos constats 
soient peu généralisables dans la mesure où ils sont 
tirés d’expériences menées auprès d’une seule com-
munauté. C’est pourquoi nous analysons nos expé-
riences et nos conclusions à la lueur de travaux réalisés 
par d’autres chercheurs sur la gestion communautaire  
des ressources aux Îles Salomon et dans le reste du 
Pacifique insulaire. Par ailleurs, nous avons pu béné-
ficier de l’éclairage apporté par une évaluation indé-
pendante réalisée après l’achèvement de notre projet 
(Govan et al. 2015). 

Conditions favorables à une intervention réduite

La taille d’une communauté, l’hétérogénéité de sa 
population, et la présence et l’efficacité des structures 
locales ou coutumières de gouvernance sont autant 
de facteurs susceptibles d’influencer le succès de la 
gestion communautaire des ressources. Plus particu-
lièrement, Govan et al. (2011) avancent que la réussite 
d’une intervention réduite dépend essentiellement 
du degré d’autonomie interne d’une communauté. 
La population de Mararo a su négocier les différentes 
étapes du processus de gestion avec une relative 
aisance par rapport à d’autres villages ayant bénéfi-
cié du soutien de WorldFish (données non publiées). 
Les discussions avec les membres de la population, et 
les observations que nous avons été en mesure d’ef-
fectuer lors des assemblées locales, semblent indiquer 
que les chefs de clan et les chefs coutumiers dirigent la 
communauté de Mararo de manière ferme et efficace. 
Des membres de la communauté nous ont dit que tous 
les habitants du village étaient liés par filiation ou par 
mariage, et que ces liens sociaux étroits facilitaient la 
négociation sur les questions et modalités relatives à 
la gestion des ressources. Tel n’est pas le cas partout, 
cependant, et il arrive que l’échec des négociations 
provoque l’arrêt provisoire ou définitif des activités 
de gestion communautaire. Ajoutons qu’en l’espèce, 
seules trois tribus étaient propriétaires des ressources 
(Daokalia  et  al.  2015). De nombreuses expériences 
menées aux Îles Salomon ont confirmé combien il était 
important de consulter les propriétaires des ressources 
et de respecter les droits coutumiers pour prévenir 
tout désaccord lors de la mise en œuvre des mesures 
de gestion. Toutefois, il arrive que la démarche enga-
gée par les organismes extérieurs pour déterminer 
clairement le régime de droits en vigueur ait pour effet 
d’attiser les conflits (McDougall 2005). Ce ne fut pas 
le cas à Mararo, où l’absence de différends s’explique 
peut-être en partie par le fait qu’au lieu de chercher 
ouvertement à clarifier les droits en vigueur, nous 
avons préféré nous assurer de la présence et de la par-
ticipation des propriétaires fonciers aux discussions 
consacrées à la planification des mesures de gestion. 
Dans de nombreuses régions des Îles Salomon, la 
notion de «  communauté  » est relativement récente, 
et les unités sociales qui composent la population 
reflètent davantage l’appartenance clanique ou reli-
gieuse. Il est fréquent que seule une partie de la popu-
lation soit considérée comment détentrice de droits 

légitimes ou du pouvoir de décision dans une zone 
donnée, et que les titulaires de droits résident dans 
différentes communautés. Les droits étant associés aux 
clans, Govan et al. (2015) ont suggéré dans certains cas 
de remplacer l’expression « gestion communautaire » 
par « gestion tribale » ou encore « gestion clanique ». 

Le 19 novembre 2013, la communauté s’est constituée 
en « association communautaire de Mararo », inscrite 
au registre des sociétés (« Company Haus ») en vertu 
de la loi relative aux organismes de bienfaisance. L’as-
sociation est notamment responsable de la mise en 
œuvre du plan de gestion communautaire. Depuis sa 
création, l’association a établi de nouveaux liens et 
partenariats avec des ONG, des ministères et d’autres 
organisations telles que le Réseau d’aires marines sous 
gestion locale des Îles Salomon et le Partenariat pour 
la conservation communautaire des ressources des 
Îles Salomon. L’association a par ailleurs obtenu une 
bourse en faveur de la gestion communautaire des res-
sources décernée par le ministère de l’Environnement, 
du Changement climatique, de la Gestion des catas-
trophes et de la Météorologie, au titre du programme 
national de travail relatif à l’Initiative du Triangle d’or, 
et a bénéficié du soutien financier du Programme des 
Nations Unies pour le développement, à travers le 
programme de microfinancements du Fonds mondial 
pour l’environnement. Le comité de gestion a estimé 
que la création d’une association communautaire avait 
été déterminante dans le succès de la mise en œuvre du 
plan de gestion. L’intérêt potentiel que revêt pour les 
communautés la création d’associations de ce type est 
reconnu de longue date (Alexander et al. 2011).

En résumé, la méthode de l’intervention réduite a per-
mis certains progrès au sein de la petite communauté 
bien organisée de Mararo. Cependant, il est possible 
que cette même méthode se révèle inopérante au sein 
de communautés de taille plus importante, composées 
de tribus plus nombreuses et en proie à des conflits fon-
ciers. Ainsi, Govan et al. (2015) ont constaté que la mise 
en œuvre du processus de gestion communautaire était 
plus complexe dans les villages abritant plus de tribus 
qu’à Mararo ou lorsque les propriétaires fonciers cou-
tumiers résident dans différentes communautés. Si le 
relais communautaire de Mararo a pu s’affirmer en tant 
que chef de file au sein de sa propre tribu, il n’est pas 
parvenu avec le même succès à diriger les autres tribus 
ou à faire entendre leur voix (Govan et al. 2015). Il reste 
à déterminer si l’approche axée sur une intervention 
réduite portera ses fruits dans des communautés de 
plus grande taille, quand bien même celles-ci seraient 
bien organisées et aptes à préserver la cohésion néces-
saire pour pérenniser la mise en œuvre des mesures 
de gestion. Cette question constituera un champ de 
recherche intéressant pour l’avenir.

Processus de facilitation et rôle des relais 
communautaires

La durabilité et la continuité de la gestion communau-
taire des ressources sont des enjeux majeurs dans la 
mesure où le désengagement physique et financier des 
bailleurs de fonds se solde bien souvent par un aban-
don des activités de gestion. Il est donc essentiel d’in-
vestir dans les communautés et de faire en sorte qu’elles 
s’approprient le processus de gestion des ressources 



9Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°37  - Juin 2017

(Douthwaite et al. 2015 ; Govan et al. 2011). Cet impé-
ratif pèse de manière importante sur les méthodes à 
employer pour faciliter le processus de gestion com-
munautaire. En 2012, afin de réduire la dépendance et 
les attentes de la communauté vis-à-vis de notre rôle 
de partenaire, nous avons modifié nos méthodes d’in-
tervention et investi davantage dans le renforcement 
de notre capacité à promouvoir des approches posi-
tives, misant sur les atouts des communautés et tirant 
parti des capacités de ces dernières (WorldFish 2013). 
Nous renforçons les atouts et les capacités des com-
munautés afin de créer l’assise nécessaire à une plus 
grande autonomie et à une meilleure appropriation du 
programme et du plan de gestion communautaire des 
ressources (Douthwaite et al. 2015).

Selon nous, cette démarche a contribué à la forte adhé-
sion de la communauté de Mararo au processus et 
aux résultats obtenus, et au sentiment de grande fierté 
que celle-ci en a retiré. En témoignent certains propos 
recueillis auprès de participants lors des réunions-dé-
bats : « WorldFish no kam weitem eniting, everi risosis 
long hia nao so WorldFish kam fo bildim kapasiti blo 
iumi fo openem wei fo iumi  ». (Traduction  : «  Wor-
ldFish n’est pas venu les mains vides. Toutes les res-
sources nous appartiennent, et WorldFish est venu 
nous aider à renforcer nos capacités pour nous ouvrir 
une nouvelle voie ».) Pour le président de l’association 
communautaire et le chef coutumier, «l’introduction 
de la gestion locale des ressources à Mararo marque 
une étape vers le renforcement de nos capacités, et 
nous espérons pouvoir poursuivre le programme  ». 
Ces exemples illustrent clairement que l’adhésion des 
communautés est une condition nécessaire à la péren-
nité des activités de gestion. 

Au total, nous nous sommes rendus à Mararo à cinq 
reprises pour y mener les activités de suivi décrites à 
la Figure 2 (WorldFish 2013). Lors de ces visites, nous 
avons fourni un appui dans les domaines suivants  : 
1) rédaction du plan de gestion ; 2) conduite des for-
mations demandées pour renforcer les capacités des 
jeunes, des femmes, des hommes et du comité de ges-
tion ; 3) collaboration avec chacun de ces groupes en 
vue de concevoir et de diffuser des messages de pro-
motion de la gestion dans le cadre des activités de 
vulgarisation menées auprès de communautés de la 
région. À l’origine, nous pensions que deux ou trois 
visites seraient suffisantes. Nous estimons aujourd’hui 
que cinq déplacements sont nécessaires pour faciliter 
la mise en œuvre de la gestion locale des ressources 
et, ce, même lorsque le relais communautaire prête un 
soutien actif à la démarche. 

Le relais communautaire, ou personne-ressource, joue 
un rôle important dans l’introduction et la pérenni-
sation de la gestion communautaire des ressources. 
Le relais présent à Mararo est actif et connaît bien 
la culture de sa communauté. Tout au long du pro-
cessus, il a joué un rôle important en tant que coor-
dinateur du programme et intermédiaire privilégié 
entre la communauté et WorldFish. Comme indiqué 
dans la publication intitulée « Guiding Principles for 
Best Practice of Community Based Management  » 
(«  Principes directeurs pour de bonnes pratiques de 
gestion communautaire  ») (Alexander  et  al.  2011), 

une communication efficace entre la communauté et 
l’organisme partenaire est importante pour acqué-
rir une confiance mutuelle et développer une vision 
commune des objectifs et du processus. À Mararo, le 
relais communautaire a pris la direction des activités 
de planification et de mise en œuvre à l’échelle du vil-
lage, un rôle généralement dévolu à des représentants 
d’ONG dans le cadre d’interventions plus poussées. 
Govan et al. (2015) estiment que, dans la majorité des 
cas, les activités déployées au niveau local par les relais 
communautaires ou personnes-ressources sont plus 
pertinentes (ou mieux adaptées au contexte local) que 
celles mises en œuvre par les ONG. Dans le cas présent, 
il nous semble que la prise en main du processus par 
une personne locale a renforcé la confiance et l’intérêt 
de la population à l’égard de la gestion communau-
taire des ressources. Toutefois, l’étude plus approfon-
die réalisée de manière indépendante par Govan et ses 
collègues (2015) a mis en lumière certaines tensions et 
insatisfactions chez certains résidents de Mararo et de 
ses environs. Ces personnes, qui appartenaient à un 
autre clan ou ne possédaient pas de droits primaires, 
avaient été exclues (à différents degrés) du processus 
de décision sur la gestion des ressources  ; parallèle-
ment, toutefois, ces mêmes personnes reconnaissaient 
la légitimité des décisions prises par les détenteurs 
de droits de premier rang et se disaient prêtes à s’y 
conformer, au moins dans un premier temps. 

La présence d’un relais au sein de la communauté a 
permis d’inscrire le processus de gestion dans la durée 
même en l’absence d’un partenaire externe sur le ter-
rain. La communauté a pu cheminer à son rythme, 
épargnée par les pressions habituellement exercées 
par les visites d’ONG. La réussite du relais commu-
nautaire, ou personne-ressource, est toutefois forte-
ment tributaire de son engagement, notamment. Faute 
d’une exécution minutieuse, la moindre facette du pro-
cessus de communication ou de facilitation (telle que 
la diffusion de messages auprès de la communauté) 
peut freiner les progrès vers l’instauration d’une ges-
tion collective des ressources (Cohen et al. 2014). Notre 
expérience a montré que le recours à un relais commu-
nautaire en tant que point de contact ne garantissait 
pas toujours une communication efficace. L’utilisation 
d’une personne-ressource présente un bon rapport 
coût-efficacité mais exige une contribution bien plus 
importante de la part de la communauté (Orirana 
et al.  2015). La méthode peut générer une pression 
importante sur un membre de la communauté et une 
dépendance à son égard.  Ainsi, selon l’un des habi-
tants de Mararo : « le comité de gestion n’est pas [suf-
fisamment] actif; il se repose beaucoup sur [le relais 
communautaire ou la personne-ressource] pour tout ; 
il ne se passe rien lorsqu[’il] est absent du village  ». 
Govan et al.(2015) ont fait valoir que, de manière déli-
bérée ou involontaire, le relais communautaire avait 
créé une dépendance à son égard.

La collaboration avec le relais local peut aussi avoir 
des effets pervers. Les ONG devraient évaluer de 
manière critique les répercussions d’un tel choix. En 
effet, il arrive parfois que des chefs locaux fassent 
main basse, pour leur compte personnel ou celui de 
membres de leur famille, sur les produits d’un pro-
jet ou sur les ressources naturelles, une situation 



10 Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°37 – Juin 2017

susceptible d’accentuer les déséquilibres dans l’exer-
cice du pouvoir au sein de la communauté (Cohen 
and Steenbergen 2015). Dans le cas de Mararo, nous 
avons constaté que les dirigeants et les relais commu-
nautaires (ou personnes ressources) étaient particu-
lièrement soucieux de l’intérêt général, et veillaient à 
ce que leur accès aux connaissances et aux opportuni-
tés profitait à l’ensemble de la population. Cette atti-
tude pourrait s’expliquer par la proche parenté entre 
les membres de la communauté. Comme l’a déclaré 
le relais communautaire de Mararo, seuls ceux qui 
« comprennent bien le fonctionnement des ONG et des 
ministères, et qui ont à cœur de contribuer au déve-
loppement de leur communauté peuvent assumer de 
manière efficace le rôle de personne-ressource » (Ori-
rana et al. 2015:14). L’aptitude d’un relais communau-
taire, ou  personne-ressource, à organiser et à mettre 
en œuvre des activités dépend dans une large mesure 
de ses motivations et qualités personnelles, du type 
de rôle qui lui est imparti (par la communauté et les 
ONG), et des caractéristiques physiques et sociales de 
la communauté qu’il représente.
Extension de la gestion communautaire des 
ressources à partir d’un site modèle

L’une des principales stratégies employées aux Îles 
Salomon pour étendre la gestion communautaire des 
ressources a consisté à organiser des visites d’obser-
vation et d’apprentissage au cours desquelles des 
représentants de communautés ne pratiquant pas la 
gestion collective des ressources se sont rendus dans 
des villages s’y adonnant avec succès. Dans la plupart 
des cas, ces visites bénéficient du concours financier et 
logistique d’un partenaire de gestion. Des recherches 
consacrées à l’extension de la gestion communautaire 
des ressources ont démontré l’influence exercée par 
de telles visites sur l’adoption de mesures de gestion 
communautaire (Abernethy  et  al.  2014). Toutefois, la 
contribution véritable et le taux de réussite des visites 
d’observation et d’apprentissage (à savoir, le passage 
du « constat » à l’ « action ») restent à déterminer. 

Govan et al. (2011) ont proposé la création d’un « site 
modèle  » qui servirait de source d’enseignement et 
d’inspiration aux autres communautés. Pour facili-
ter ce type d’apprentissage, la communauté modèle 
devrait disposer des moyens nécessaires pour gérer 
ses propres ressources mais aussi pour en partager les 
enseignements (Govan et al. 2011 ; Schwarz et al. 2014). 
Dans cette optique, nous avons également investi 
dans le renforcement des capacités de la communauté 
de Mararo à travers plusieurs séances de formation 
pour étoffer les connaissances des habitants sur la ges-
tion des ressources et accroître leurs compétences en 
matière de communication. Les jeunes ont notamment 
bénéficié d’une formation au suivi des ressources 
marines. Ces connaissances nouvellement acquises 
leur ont d’abord permis d’effectuer le suivi de l’aire 
placée sous gestion locale, puis de formuler des mes-
sages adressés aux jeunes d’autres communautés. 
Les femmes ont souhaité recevoir une formation à la 
fonction de porte-parole en faveur de la gestion des 
ressources au sein de leur village et des communau-
tés voisines. Les membres de la communauté ont 
approfondi leurs connaissances sur la gestion locale 

des ressources, et élargi la gamme d’informations à 
communiquer aux villages voisins. En amont de leurs 
visites auprès d’autres communautés, les différents 
groupes se sont exercés entre eux à la communica-
tion de messages pour veiller à l’adéquation de ces 
derniers avec le contexte local. Nous avons ensuite 
alloué les fonds nécessaires à l’achat de carburant, à la 
location d’un bateau et à la prise en charge des repas 
durant les formations d’une journée dispensées dans 
chacun des 14 villages voisins. Outre les « séances de 
sensibilisation » plus structurées, les conversations en 
famille et les échanges sociaux informels contribuent 
à la diffusion des idées sur la gestion communautaire 
des ressources. Lors d’entretiens de suivi à Mararo, 
Govan et al. (2015) ont constaté que les membres de 
la communauté étaient fiers de partager leurs succès 
et leur nouveau savoir en matière de gestion des res-
sources. Une étude de suivi a été réalisée par Govan et 
al. (2015) dans les 14 villages de l’est d’Are’are auprès 
desquels sont intervenus des femmes, des hommes 
ou des jeunes de Mararo. Cette étude a montré que 
deux des villages avaient constitué leur propre asso-
ciation communautaire, et entrepris des activités de 
gestion locale des ressources (Govan et al. 2015). Un 
responsable communautaire de l’un des deux villages 
a expliqué qu’il avait été décidé d’introduire la ges-
tion communautaire des ressources car «  je souhaite 
que mon village gère ses propres ressources, comme 
celui de Mararo  ». Mararo est aujourd’hui considé-
rée comme le village de référence en matière de ges-
tion des ressources marines dans la partie orientale 
d’Are’are, et des élèves des lycées voisins s’y déplacent 
à la recherche d’informations pour leurs devoirs de 
sciences consacrés à la gestion des ressources marines. 
Selon un habitant d’un village voisin, «  Mararo fait 
désormais figure de star  » grâce à ses connaissances 
et sa réussite en matière de gestion communautaire 
des ressources. La communauté de Mararo possède 
aujourd’hui une expertise dont les autres communau-
tés peuvent tirer parti.

En dépit de ces avancées, 12  des  14 communautés 
n’ont pas opéré la transition attendue d’une sensibilité 
accrue et d’un meilleur accès à l’information vers la 
mise en œuvre de la gestion communautaire des res-
sources. Il se peut que ces communautés ne ressentent 
pas le besoin ou l’urgence d’instaurer de nouvelles 
formes de gestion. Il se peut également que ces com-
munautés aient été séduites par le concept de gestion 
communautaire des ressources mais que d’autres fac-
teurs en aient empêché la mise en œuvre. En outre, le 
relais communautaire et les représentants de Mararo 
possèdent les compétences et l’influence nécessaires 
pour prendre en main les activités de gestion dans leurs 
tribus et sur leur propre territoire, mais ne disposent 
peut être pas des capacités requises pour aider les 
autres villages à franchir l’étape de la mise en œuvre. 
Des membres d’une partie de ces 12  autres commu-
nautés ont indiqué qu’ils ignoraient comment passer 
à l’étape suivante, à savoir la conception et la mise en 
œuvre d’activités de gestion communautaire des res-
sources (Govan et al. 2015). Une nouvelle intervention 
réduite de l’association communautaire de Mararo 
suffirait peut-être à relancer le processus. Toutefois, 
il est probable qu’en raison de circonstances qui leur 
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sont propres, les villages en question ne considèrent 
pas l’introduction de la gestion communautaire des 
ressources comme une priorité ou qu’ils rencontrent 
des obstacles auxquels Mararo n’a pas eu à faire face.

Conclusion

De nombreux travaux de recherche ont été consa-
crés aux moyens de gérer durablement les ressources 
naturelles dans le Pacifique (Govan et al. 2009  ; Jupi-
ter  et  al.  2015). La gestion communautaire participe 
de cet objectif. Désormais largement pratiquée, elle 
est plébiscitée par les ONG et les pouvoirs publics de 
l’ensemble de la région.  Pourtant, en dépit de succès 
ponctuels, il est évident qu’aucune méthode rentable 
ne permet encore d’en généraliser la pratique, notam-
ment au sein de communautés hétérogènes et recu-
lées.Le présent article visait à évaluer l’efficacité de la 
méthode de l’intervention réduite aux Îles Salomon, 
dont l’objectif consiste à accélérer le développement 
de la gestion communautaire des ressources avec une 
contribution externe minime.

Notre expérience à Mararo a démontré qu’une inter-
vention réduite pouvait déboucher sur la mise en 
œuvre d’activités de gestion communautaire moyen-
nant un modeste soutien de la part d’un organisme 
partenaire. Le succès de ce projet est imputable dans 
une large mesure à la communauté elle-même et à 
sa personne-ressource. Le village de Mararo a servi 
de bon modèle et produit des données d’expérience 
dont les communautés voisines pourront tirer parti. 
Le message en faveur de la gestion communautaire 
des ressources a semblé trouver écho auprès d’autres 
villages, dont deux pratiquent désormais ce type de 
gestion. À l’évidence, les autres villages ont eu moins 
de facilité à introduire la gestion communautaire des 
ressources. Enfin, nos résultats semblent indiquer 
que l’intervention d’un partenaire extérieur peut être 
nécessaire pour faciliter la mise en œuvre de la ges-
tion communautaire dans certains villages dont les 
ressources côtières subissent un déclin préoccupant. 
Govan  et  al.  (2015) ont recommandé qu’à l’avenir, la 
dynamique entourant la propriété coutumière et l’in-
fluence des droits connexes sur le choix des porte-pa-
role locaux soient davantage prises en compte par 
l’ensemble des partenaires. Ce sont ces porte-parole 
qui devraient être impliqués dans les discussions et la 
planification. Il conviendra dans cette optique de pro-
poser une définition plus claire des notions de gestion 
communautaire et de gestion clanique.
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